
Réunion de lancement de la négociation « parcours professionnels, carrières, rémunérations »

12 mars 2013

La FSU était représentée par Bruno LEVEDER (SNASUB) et Xavier MARAND (SNES)

Introduction de la réunion

Nathalie Colin, directrice adjointe du cabinet de Marylise Lebranchu, indique qu’il s’agit d’entamer un travail informel et très ouvert sur les modalités de la négociation, sur sa méthode, le champ et le périmètre, sur le calendrier. Toutes les questions à traiter ne sont pas de même ampleur : les rémunérations et les carrières sont à inscrire dans un plus court terme qui pourrait être triennal ; la rénovation statutaire d’autre part est à envisager de manière quinquennale. Elle rappelle le contexte économique, budgétaire et financier, confirmant et insistant sur les contraintes qui pèseront sur la négociation. Elle fait part du fait qu’il y a tout de même des marges de manœuvre étroites. 

Elle indique ensuite que le gouvernement souhaite que la négociation porte sur un champ large :

· Toutes les questions liées à la rémunération des agents, qu’elles soient de nature indiciaire ou indemnitaire ;

· Carrières, parcours professionnels, prise en compte des qualifications, politique de promotion et de mobilité ;

· Action sociale

Concernant les rythmes, elle propose d’emblée une négociation tous les deux ans pour proposer des orientations, avec un rendez-vous annuel pour faire un bilan à mi-parcours pour d’éventuels ajustements. La modernisation de l’architecture statutaire dans les trois versants de la Fonction publique, la négociation pourrait se tenir sur 5 ans.

Dans les prochaines semaines pourraient s’ouvrir les chantiers suivants :

· La revalorisation de la grille de la catégorie C pour mise en œuvre début 2014 : pour le gouvernement, c’est la priorité.

· Un régime indemnitaire unifié, plus simple et tenant compte de la fonction des agents et de l'investissement collectif… Ce nouveau régime à la PFR se substituerait, on commencerait par la catégorie C ; Il s’agit d’une réforme à « coût constant ».

· Les compléments indemnitaires de résidence et supplément familial de traitement : il s’agit de travailler à la refonte de ces deux régimes. Pour le SFT, elle indique que les propositions s’appuieront sur les conclusions du rapport Fragonard. 

Synthèse des interventions des OS

La CGT critique l’approche et les choix politiques de la contrainte présentée en introduction, soulignant que d’autres choix en termes d’aides aux entreprises ont été faits récemment. Elle fait part de son désaccord quant à la priorité qui serait donnée à la catégorie C sans prendre en compte la nécessité d’une reconstruction d’ensemble des grilles des trois catégories. Elle rappelle que la discussion sur la revalorisation du point d'indice est incontournable.

FO indique qu’on ne peut pas envisager un débat parcellaire et que les trois catégories sont à mener de front. Elle refuse que l'action sociale fasse partie du package de la négociation.

La CFDT souhaite ajouter une question sur l’évolution globale des rémunérations. Elle précise la nécessité d’avoir de la visibilité en termes de calendrier pour les discussions. Concernant la grille de catégorie C, elle partage l’urgence et précise que les discussions ne peuvent aller au-delà du mois de juin, soulignant que le chantier très large des cadres statutaires doit demander un temps plus long.

L'UNSA ne veut pas s'inscrire dans un contexte contraint : s'il y a urgence pour les catégories C, il faut faire attention aux catégories B et A. Elle est d'accord pour des négociations pluriannuelle à condition d'avoir une vision large du chantier et de vraie négociations. Elle demande une négociation spécifique sur l'action sociale.

La FSU indique qu’entamer la négociation dans contexte d’austérité qui a été rappelé a de quoi inquiéter quant à la perspective. Un premier signal urgent, attendu par tous, est de dégeler la valeur point d’indice, c’est pour cela que la contrainte d’une masse salariale « stable » est de mauvais augures. Concernant la catégorie C, ne pas l’aborder dans une réflexion d’ensemble sur les trois catégories revient à ne pas prendre en compte le constat de tassement des grilles qui pourtant ressortait largement des travaux de la concertation : seulement 5 points d’indice entre le pied de grille de la catégorie C et celle de la B. Par ailleurs, le constat tiré depuis quelques années du « déclassement » des agents de la Fonction publique est confirmé par une récente étude de l’INSEE, une politique de renforcement de Fonction publique doit se donner les outils de requalification ambitieuse des emplois. Enfin, il faut en finir avec la PFR et toute logique de mise en concurrence des agents et intégrer au traitement indiciaire tout ce qui dans l’indemnitaire procède de l’atténuation de la faiblesse des traitements. Tout ceci n’est pas compatible avec une « stabilisation de la masse salariale ».

Solidaires rappelle la nécessité de relever la valeur du point d’indice rappelant le passif en terme de perte de pouvoir d’achat. Elle fait part également de son désaccord sur une approche qui ne traiterait que de la catégorie C sans prendre en compte l’ensemble des deux autres catégories. Les discussions sur la B et la A ne doivent pas être oubliées. Solidaires pose la question d’envisager des négociations annuelles. Elle ajoute que l’action sociale ne doit pas entrer dans le cadre des négociations sur la politique salariale.

La CFE-CGC souligne un accord sur le fait de traiter les trois catégories et constate la non-prise en compte des remarques faites pour former un réel parcours de carrière.

Réponses de l’administration et du cabinet

Nathalie Colin indique que la suppression de la PFR, implique d’abroger des règlements qui existent… Et, pour ne pas priver les agents de l’indemnité, pour abroger, il faudra que la négociation sur l’indemnitaire aboutisse à ce que le gouvernement prenne d’autres textes.

Concernant le jour de carence, elle précise que cela sera introduit dans la prochaine loi de finances, et cela peut être une rectificative.

Elle répond aux objections en indiquant qu’il faille une conception globale des choses. Elle réaffirme la volonté que la revalorisation de la catégorie C intervienne dès le 1er janvier 2014 et précise que cela ne veut pas dire qu’il faille attendre 5 ans pour faire les catégories B et A. A propos de la stabilité de la masse salariale, elle indique qu’en terme de politique salariale la mesure automatique de relèvement par rapport au SMIC « passe par pertes et profit », parce qu’elle est quasi automatique, d’où la nécessité de mettre la catégorie C hors d’eau du SMIC. Elle indique que le ministère envisage de repenser l'architecture statutaire. Elle considère que les niveaux de qualifications requis dans chaque catégories ne correspond plus au niveau de diplôme exigé. Le ministère envisage de confier une mission à une personnalité pour envisager toutes les possibilités d'évolution (rapport à l'été, négociation à l'automne) : maintenir ou non les catégories, quelle articulation entre régime indiciaire et indemnitaire, modalités de classement.... Objectif : définir une autre conception de la Fonction Publique et donc de la grille et des corps.

Elle indique qu’une formation spécialisée du CCFP pourraient être réunie pour faire évoluer les indicateurs servant à trancher les orientations en termes de politique salariale. Elle rappelle que le point d’indice n’est pas un sujet 2013 pour le gouvernement ! Cela ne veut pas dire qu’il soit impossible d’en reparler plus tard. 

Elle conclut en indiquant qu’un document formalisant ces orientations va être établit d’ici quinze jours. Une réunion sur ce document se tiendra normalement le 16 avril.

Concernant la méthode, la négociation pourrait se dérouler de la manière suivante :

· réforme catégorie C : 2 réunions

· régime indemnitaire : 2 réunions

· Indemnité de résidence et supplément familial de traitement : 2 réunions

La FSU, la CGT, FO et Solidaires ont fait part de leurs désaccords sur le fait de ne pas traiter les trois catégories et ont signifié leurs désaccords si le champ de la négociation était trop étroit.

La CFDT et l’UNSA ont indiqué leur satisfaction de voir la catégorie C devenir le sujet.

Réunion bilatérale 
FSU-Ministère de la Fonction Publique

3 avril 2013

Pour le ministère : Nathalie Colin, Xavier Lacoste

Pour la FSU : Bernadette GROISON, Daniel ROBIN, Bruno LEVEDER, Didier BOURGOIN

Cette réunion a permis de reprendre un certain nombre de sujets suite à la réunion du 12 mars, à des fins de précision.

Sur la catégorie C, le ministère précise qu’il s’agirait de dispositions transitoires, à effet rapide au 1er janvier 2014, qu’il s’agit d’utiliser mieux les dépenses en masse salariale que le relèvement automatique en pied de grille que l’augmentation de la grille provoque annuellement. Il indique également l’ensemble de l’architecture indiciaire serait renégociée dans le cadre de l’architecture statutaire dès l'automne.

La FSU a réaffirmé la nécessité de travailler à une revalorisation d’ensemble. Elle a rappelé l’exigence d’augmenter la valeur du point d’indice. Elle a demandé des précisions quant au document de méthode que le ministère voudrait avancer.

En ce qui concerne l'action sociale, le Cabinet précise qu'ils ne font pas de lien avec le sujet des rémunérations.

Le ministère a indiqué ne pas en faire un « protocole d’entrée en négociation » où la signature conditionnerait le fait d’en être. Il n’est finalement pas certain d’ailleurs que le document soit soumis à signature, mais simplement un document du gouvernement.


